
CHAPITRE 27

Loi modifiant la Loi des mines

[Sanctionnée le 19 décembre 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi des mines (1965,
lre session, chapitre 34), modifié par l'ar-
ticle 1 du chapitre 36 des lois de 1968, est
de nouveau modifié:

a) en insérant, après le paragraphe 8°a,
le suivant:

« 8°b « saumure » : toute solution aqueu-
se naturelle contenant plus de 4% en
poids de solides dissous;

b) en insérant, après le paragraphe 16°,
les suivants:

« 16°a « permis d'utilisation d'instru-
ments de géophysique » : l'autorisation
d'utiliser les instruments de géophysique
déterminés par règlement;

« 16°b « permis de levé géophysique » :
l'autorisation d'effectuer ou de faire effec-
tuer un levé géophysique en vue de déter-
miner s'il existe des conditions géologiques
propices à la recherche de pétrole et de
gaz naturel ou de réservoirs souterrains; »;

c) en insérant, après le paragraphe 18°c,
les suivants:

« 18°d « permis de recherche de sau-
mure » : l'autorisation d'explorer des ter-
rains en vue d'y trouver de la saumure;

« 18°e « bail d'exploitation de saumu-
re » : l'autorisation de produire de la sau-
mure; »;
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d) en insérant dans la deuxième ligne
du paragraphe 21°, après le mot « vendue »
les mots « à même le domaine public ».

2 . L'article 23 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 2 3 . Le détenteur de permis de pros-
pecteur peut jalonner pour chaque permis
un maximum de deux cents acres en
territoire non arpenté et un maximum de
deux cent vingt-cinq acres en territoire
arpenté. »

3 . Les articles 24 et 25 de ladite loi
sont abrogés.

4 . L'article 32 de ladite loi est modifié
en ajoutant, après le paragraphe 3, le
paragraphe suivant:

« 4. Lorsque l'enregistrement d'un claim
a été définitivement refusé à la suite de
plusieurs demandes conflictuelles, le ter-
rain qui en est l'objet ne peut être jalonné
de nouveau avant trente jours du refus
et pas avant sept heures du matin le
trente et unième jour. »

5 . L'article 33 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans les septième
et huitième lignes du premier alinéa, les
mots « sensiblement nord et sud, est et
ouest » par les mots « astronomiques
nord et sud, est et ouest » ;

b) en retranchant, dans la deuxième
ligne du paragraphe i, les mots « périmés,
abandonnés ou annulés ».

6 . L'article 35 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant le sous-paragraphe a
du paragraphe 2 par le suivant:

« a) d'un lot entier ou de plusieurs lots
entiers contigus, dont la superficie totale
ne dépasse pas cinquante acres; »;

b) en retranchant le paragraphe 3.

7 . L'article 36 de ladite loi est modifié
en retranchant le deuxième alinéa.

8 . L'article 43 de ladite loi est remplacé
par le suivant:
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« 4 3 . Toute demande d'enregis-
trement qui n'est pas faite dans le délai
prescrit doit être refusée par le régistraire.

Ce dernier doit référer toute autre
demande au ministre si elle ne lui paraît
pas conforme à la présente section ou s'il
appert que le jalonnement n'a pas été fait
conformément à la section IV; il en est de
même de toute demande qui soulève quel-
que contestation.

Le ministre peut, alors, accepter ou
refuser d'enregistrer le claim selon que la
demande ou le jalonnement lui paraît con-
forme ou non à la loi. »

9 . L'article 51 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 36 des lois de
1968, est de nouveau modifié en insérant,
dans la première ligne, après les mots
« décision sur », les mots « le refus d'enre-
gistrement ou ».

1 0 . L'article 58 de ladite loi, remplacé
par l'article 5 du chapitre 36 des lois de
1968, est modifié en insérant, dans la troi-
sième ligne, après le mot « gravier », les
mots « , ni à la saumure ».

1 1 . L'article 64 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le paragraphe c par le
suivant:

« c) le coût des travaux requis suivant
la section Ix; »;

b) en retranchant le paragraphe d.

1 2 . L'article 65 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 5 . Celui qui demande un permis
de mise en valeur doit payer une rente
annuelle de vingt-cinq cents l'acre. Il en
est de même pour toute demande de re-
nouvellement. »

1 3 . L'article 69 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le paragraphe c par le
suivant:

« c) le coût des travaux requis suivant
la section Ix; »;

b) en retranchant le paragraphe d.

1 4 . L'article 70 de ladite loi est abrogé.
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1 5 . L'article 73 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans les deuxième
et troisième lignes les mots «, outre
l'honoraire de dix dollars , ».

1 6 . L'article 74 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les sixième et
septième lignes du premier alinéa, les mots
« le délai fixé pour l'obtention ou le renou-
vellement du permis de mise en valeur »
par les mots « les trente jours de l'expira-
tion du claim ou du permis de mise en va-
leur » ;

b) en remplaçant le paragraphe b par le
suivant:

« b) le dispenser de travaux requis
moyennant le paiement du coût des tra-
vaux qu'il devrait autrement effectuer. »;

c) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« La dispense prévue au paragraphe b
peut lui être donnée même si le délai pré-
vu au paragraphe a lui a déjà été accordé
pourvu qu'il en fasse la demande avant
son expiration. »

1 7 . L'article 76 de ladite loi, modifié
par l'article 2 du chapitre 37 des lois de
1969 est remplacé par le suivant:

« 7 6 . Les travaux requis pour chaque
acre ou fraction d'acre compris dans un
claim doivent impliquer une dépense de
deux dollars pour la première année et de
quatre dollars pour les années subsé-
quentes.

Pour un claim situé au nord du 52e degré
de latitude ou dans les districts électoraux
de Bonaventure, Gaspé-Nord, Gaspé-Sud,
Iles-de-la-Madeleine, Kamouraska, Ma-
tane, Matapédia, Rimouski, Rivière-du-
Loup et Témiscouata, les travaux requis
doivent impliquer, pour les deux premières
années de sa durée, une dépense de six
dollars l'acre ou fraction d'acre.

Ces travaux, pour valoir, doivent être
rapportés conformément aux conditions
fixées par règlement au plus tard le tren-
tième jour de la date d'expiration du
claim ou du permis de mise en valeur. »
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1 8 . Les articles 77 et 78 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 7 7 . L'excédent des sommes dépen-
sées pour des travaux requis effectués sur
un claim ou un territoire sous permis de
mise en valeur est applicable à une de-
mande subséquente.

« 7 8 . Le détenteur d'un groupe de
claims contigus dont la superficie totale
n'excède pas douze cents acres peut con-
centrer ses travaux sur une partie seule-
ment de cette superficie et les faire valoir
comme travaux requis à l'égard de n'im-
porte quel claim du groupe.

S'il renonce à une partie de ses claims,
la somme dépensée en travaux requis sur
les claims qui font l'objet de la renoncia-
tion est applicable à l'égard des claims
qu'il retient pour une valeur maximum de
cinq renouvellements subséquents. »

1 9 . L'article 79 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 7 9 . Lorsque des terrains contigus
sont en partie sous bail minier, concession
minière, permis d'exploration ou permis
spécial et en partie sous permis de mise
en valeur au nom de la même personne
et qu'ils peuvent être considérés comme
une seule exploitation, le ministre peut
permettre que les travaux requis pour le
renouvellement des permis soient faits
sur les terrains sous bail, concession, per-
mis d'exploration ou permis spécial. »

2 0 . Les articles 80 à 83 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 8 0 . Tous les travaux de prospection,
d'exploration, de valorisation, de renta-
bilité et tous travaux de recherche effec-
tués sur un claim ou sur des terrains con-
tigus sous bail minier, concession minière,
permis d'exploration et permis spécial,
constituent des travaux requis en vue de
l'obtention ou du renouvellement d'un
permis de mise en valeur.

« 8 1 . Pour l'obtention du permis de
mise en valeur seuls les travaux effectués
pendant la durée de validité du claim
valent comme travaux requis.
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Cependant, les dépenses pour fins de
levés géologiques, géophysiques et géo-
chimiques effectués sur le claim dans les
six mois précédant le jalonnement valent
aux fins du calcul du coût des travaux
requis.

« 8 2 . Pour le renouvellement du per-
mis de mise en valeur, seuls les travaux
effectués durant l'année courante du per-
mis valent comme travaux requis.

Cependant, les levés géologiques, géo-
physiques et géochimiques, les sondages,
échantillonnages, essais, analyses et re-
cherches effectués sur le même territoire
dans les douze mois précédant l'année
courante du permis valent aux fins du
calcul du coût des travaux requis si leur
coût n'a pas déjà été compté.

« 8 3 . Dans tout rapport de travaux
requis, la somme dépensée en travaux de
prospection ne doit pas dépasser le quart
de la somme totale exigée.

Les articles 77, 78 et 79 ne s'appliquent
pas aux travaux de prospection. »

2 1 . L'article 84 de ladite loi est
abrogé.

2 2 . L'article 86 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 8 6 . Les arpentages effectués confor-
mément à la section xxI valent comme
travaux requis. »

2 3 . L'article 87 de ladite loi est
abrogé.

2 4 . L'article 91 de ladite loi, remplacé
par l'article 6 du chapitre 36 des lois de
1968, est modifié en insérant, dans la cin-
quième ligne, après le mot « gravier »,
les mots « , ni à la saumure ».

2 5 . L'article 130 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 13O. 1. Le détenteur d'un bail mi-
nier ou d'une concession minière peut
obtenir du ministre des affaires munici-
pales et du ministre des richesses natu-
relles, aux conditions qu'ils déterminent,
l'autorisation :

Dépenses
incluses.

Moment
des
travaux.

Levés,
etc.,
inclus.

Restric-
tion.

Disposi-
tions non
applica-
bles.
1905
(lrcsess.),
c. 34,
a. 84, ab.

ld., a. 86,
remp.

Arpen-
tages.

1965
(lresess.),
c. 34,
a. 87, ab.

Id., a. 91,
mod.

Id.,
a. 130,
rem p.

Autorisa-
tions.



1970 Mines CHAP. 2 7 139

a) de subdiviser la totalité ou une partie
de son terrain en lots et d'en disposer;

b) de construire, sur son terrain, des
habitations ou autres constructions sans
être obligé de le subdiviser;

c) de vendre à des tiers ces habitations
ou constructions;

d) de louer des droits de surface sur son
terrain ou d'en disposer autrement.

2. Sans cette autorisation, le détenteur
d'un bail minier ou d'une concession mi-
nière ne peut disposer d'un lopin de terre
ni d'un droit de surface, ni ériger, permet-
tre ou tolérer qu'on érige sur son terrain
des constructions qui ne sont pas néces-
saires pour ses opérations minières.

3. Cette autorisation lui est donnée
sous la forme d'un certificat signé par un
fonctionnaire habilité à cette fin par le
ministre des affaires municipales et le
ministre des richesses naturelles. »

2 6 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 130, les suivants:

« 1 3 0 a . Le détenteur doit enregistrer
le certificat délivré en vertu de l'article
130, au bureau d'enregistrement de la
division où le lot est situé.

À compter de cet enregistrement, tout
acte de disposition d'un lot ou d'un droit
de surface décrit dans un certificat ne
peut être déclaré invalide pour l'unique
motif de l'inobservance, par le détenteur
de la concession, des exigences de la
présente loi ou pour son défaut de satis-
faire à quelque obligation imposée en
vertu du paragraphe 1 de l'article 130.

Le présent article s'applique même aux
actes de disposition et aux constructions
faites pour des fins autres que minières,
sur des terrains déjà subdivisés le premier
janvier 1971.

« 1 3 0 b . En cas d'infraction aux arti-
cles 130 et 130a, le ministre peut révoquer
le bail ou la concession et les articles 206
à 213 s'appliquent à cette révocation.

Le contrevenant est également passible,
sur poursuite sommaire, d'une amende
d'au plus $1,000.
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« 13Oc . Toute cession d'un lot ou
d'un droit de surface faite avant le premier
janvier 1971 sur une concession minière
ne peut être déclarée invalide pour l'uni-
que motif de l'inobservance, par le déten-
teur, des exigences sur le lotissement de
la Loi des mines en vigueur depuis la date
de la concession, ni pour le défaut de
satisfaire à quelque obligation qui lui
aurait été imposée par le gouvernement,
ou quelque officier public.

Cependant, l'alinéa précédent ne s'ap-
plique pas à un acte de disposition portant
sur un lot qui n'est pas décrit dans un
plan de subdivision dûment déposé, avec
le livre de renvoi, au bureau de la division
d'enregistrement où il est situé.

« 130d. Toute cession d'un droit de
surface faite avant le premier janvier 1971,
par bail dit emphytéotique, sur une con-
cession minière superficiaire ou souter-
raine est considérée comme une vente
pure et simple.

Les clauses contractuelles incompatibles
avec l'alinéa précédent sont considérées
comme nulles et non écrites sauf celles
comportant, pour le cessionnaire, l'obli-
gation de payer une somme d'argent.

Lorsque, sur une concession minière,
un droit de surface a été cédé par un acte
de vente, doivent y être considérées com-
me non écrites toute clause relative à un
droit de reprise, toute stipulation d'exoné-
ration de responsabilité pour dommages
subis par suite de l'exécution de travaux
miniers et toute clause accordant au déten-
teur d'une concession minière plus de
droits à l'égard du propriétaire de la
surface, que ceux relatifs à l'exploitation
minière et lui résultant de la présente loi. »

2 7 . Ladite loi est modifiée en insérant,
dans la section xvI, avant l'article 136,
les articles suivants:

« 1 3 5 a . Pour utiliser les instruments
de géophysique qui sont déterminés par
règlement dans le but de déterminer s'il
existe des conditions propices à la recher-
che de pétrole et de gaz naturel ou de
réservoirs souterrains, toute personne doit
détenir un permis d'utilisation d'instru-
ments de géophysique.
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Délivran-
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Un tel permis est délivré par le ministre
aux conditions déterminées par règlement
à toute personne qui en fait la demande;
il est valide pour une année, à compter de
la date de sa délivrance.

« 1 3 5 b . Pour effectuer ou faire effec-
tuer un levé géophysique dans le but de
déterminer s'il existe des conditions géolo-
giques propices à la recherche de pétrole
et de gaz naturel ou de réservoirs souter-
rains, toute personne doit obtenir un per-
mis de levé géophysique.

Un tel permis est délivré par le ministre
à toute personne qui se conforme aux con-
ditions déterminées par règlement. L'arti-
cle 51 s'applique à sa décision.

Le permis autorise son détenteur à
effectuer ou faire effectuer des levés
géophysiques sur le territoire qui y est
spécifié. »

28. L'article 138 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 36 des lois de
1968, est de nouveau modifié:

a) en insérant, dans la troisième ligne,
après les mots « qui en fait l'objet, » les
mots « et, avec la permission du ministre,
sur tout autre territoire voisin » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Lorsque le territoire voisin est déjà
l'objet d'un permis de recherche, le dé-
tenteur doit, pour obtenir la permission
du ministre, établir que les recherches
projetées sont nécessaires à une meilleure
connaissance de son territoire. »

2 9 . L'article 143 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 36 des lois de
1968, est de nouveau modifié en ajoutant,
à la fin, les alinéas suivants:

« Pour les fins du présent article et de
l'article 147, le ministre peut admettre
comme valable, au même titre que des tra-
vaux effectués sur le territoire faisant
l'objet d'un permis, tout travail que le dé-
tenteur a effectué ou fait effectuer en
dehors dudit territoire, s'il juge qu'il était
nécessaire ou utile aux recherches dans le
territoire sous permis.

Dans un tel cas, le détenteur doit four-
nir au ministre tous les échantillons, ren-
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seignements, rapports et autres documents
concernant ces travaux comme s'ils avaient
été effectués sur le territoire faisant l'objet
de son permis. »

3 0 . L'article 144 de ladite loi, modifié
par l'article 10 du chapitre 36 des lois de
1968, est de nouveau modifié en rempla-
çant le deuxième alinéa par le suivant:

« Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, réduire jusqu'à con-
currence de 75%, pour la première année,
et de 50%, pour toute année subséquente,
le montant de la rente et le coût des tra-
vaux requis quand une société ou corpora-
tion dûment autorisée à exercer ses acti-
vités au Québec détient au moins cinq
permis contigus d'une superficie globale
d'au moins 250,000 acres dans les districts
électoraux de Rimouski, Matapédia, Ma-
tane, Gaspé-Nord, Gaspé-Sud, Bonaven-
ture, Rivière-du-Loup, Témiscouata et les
Iles de la Madeleine, l'Ile d'Anticosti, le
fleuve et le golfe St-Laurent en front de
ces districts, le territoire d'Abitibi et le
Nouveau-Québec. »

3 1 . L'article 147 de ladite loi, modifié
par l'article 11 du chapitre 36 des lois de
1968, est de nouveau modifié en insérant,
dans la cinquième ligne, après les mots
« son permis », les mots « ou sur tout
territoire voisin déterminé selon l'article
138 ».

3 2 . L'article 151 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, à la fin, les alinéas
suivants:

« Toutefois le détenteur qui n'a pas fait
les travaux requis durant la première
année peut effectuer au cours de la deuxiè-
me année les travaux requis pour les deux
années moyennant une rente supplémen-
taire de $0.06 l'acre.

Dans ce dernier cas, il doit déposer entre
les mains du ministre un montant égal
au coût des travaux requis non exécutés
pour les deux années. Ce montant lui est
remis à la fin de la deuxième année si les
travaux requis ont été exécutés à la satis-
faction du ministre. »
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3 3 . L'article 186 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Si, à l'expiration des délais prévus
dans les avis, aucune soumission n'a été
faite, le ministre peut disposer des terrains
comme s'ils n'avaient jamais fait l'objet
d'un permis de recherche ou d'un bail
d'exploitation. »

3 4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après la section xvI A, qui comprend les
articles 189b à 189u, la section et les
articles suivants:

« SECTION XVI B

« SAUMURE

« 1 8 9 v . Pour rechercher, mettre en
valeur et exploiter de la saumure appar-
tenant à la couronne, il faut obtenir du
ministre un permis de recherche de sau-
mure ou un bail d'exploitation de saumure.

« 1 8 9 W . Les articles 137 à 143, le pre-
mier alinéa de l'article 144, les articles
145 à 158, 161 à 163, 165 à 167, 169 à 172,
178 à 185, 187, 188, 189a, 189h et 189p
s'appliquent mutatis mutandis à la recher-
che et à l'exploitation de la saumure.

Lorsque celui qui demande un permis
de recherche de saumure ou son renouvel-
lement est déjà détenteur d'un permis de
recherche de pétrole et de gaz naturel sur
le même territoire, les rentes exigées pour
l'obtention et le renouvellement du permis
de recherche de saumure sont fixées au
tiers de celles prévues aux articles 142 et
146; le coût des travaux requis pour le
renouvellement du permis de recherche
de saumure est, dans le même cas, fixé au
quart de celui qui est prévu aux articles
143 et 147.

« 1 8 9 x . Le détenteur d'un tel permis
qui découvre de la saumure en quantité
commerciale a droit d'obtenir un bail
d'exploitation sur une partie du territoire
sous permis dont la superficie est déter-
minée par règlement à la condition :

a) qu'il en fasse la demande par écrit;
b) qu'il se soit conformé aux conditions

de son permis;
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c) que l'emplacement, la superficie et la
forme du terrain désigné soient conformes
au règlement;

d) qu'il établisse conformément au rè-
glement que son exploitation sera rentable
et ne nuira pas à la mise en valeur d'une
découverte de pétrole ou de gaz naturel,
ni à son exploitation.

« 1 8 9 y . Le ministre peut refuser d'ac-
corder un permis de recherche ou un
bail d'exploitation de saumure sur un
terrain qui fait déjà l'objet d'un permis
de recherches ou d'un bail d'exploitation
de pétrole ou de gaz naturel.

« 1 8 9 z . Le ministre peut révoquer
un permis de recherche ou un bail d'ex-
ploitation de saumure à la demande d'un
détenteur de permis de recherche ou d'un
bail d'exploitation de pétrole et de gaz
naturel à la condition que ce dernier
établisse:

a) que la recherche ou l'exploitation
de la saumure est susceptible de nuire
à la mise en valeur ou à l'exploitation
d'une découverte de pétrole ou de gaz
naturel faite sur son territoire;

b) qu'il s'est conformé aux dispositions
de l'ordonnance du juge des mines qui
lui étaient applicables en vertu de l'article
189zz avant la demande de révocation
ou qu'il a conclu, avec le détenteur du
permis de recherche ou du bail de saumure,
une entente quant à l'indemnité.

Le ministre peut également suspendre
pour la période qu'il détermine le permis de
recherche ou le bail d'exploitation de la
saumure dès que le détenteur s'est con-
formé au paragraphe a.

« 189zz . Celui qui demande la révo-
cation doit indemniser le détenteur du
permis de recherche ou du bail d'exploi-
tation de saumure en lui versant un
montant déterminé par entente avec lui
ou, à défaut, par le juge des mines.

Ce dernier, en fixant l'indemnité, déter-
mine par ordonnance le mode de son
versement de même que les garanties
nécessaires pour l'assurer. »
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3 5 . L'article 206 de ladite loi est
modifié en insérant, après le paragraphe b
du premier alinéa, le suivant:

« c) à la demande d'une municipalité,
les droits de surface du titre d'une con-
cession minière superficiaire ou souterraine
inexploitée depuis au moins dix ans,
lorsque, dans l'intérêt public, il l'estime
nécessaire pour le développement d'une
municipalité.

Les articles 207 à 209 s'appliquent à
cette révocation. »

3 6 . L'article 221 de ladite loi, modifié
par l'article 17 du chapitre 36 des lois de
1968, est remplacé par le suivant:

« 2 2 1 . Le détenteur d'un claim, d'un
permis de mise en valeur, d'un permis
spécial, d'un permis de recherche, d'un
bail d'exploitation, d'un permis de recher-
che de réservoirs souterrains, d'un bail à
emmagasinement, d'un permis d'enfouis-
sement, d'un permis d'exploration, d'un
bail minier ou d'une concession minière,
ainsi que le propriétaire de droits de mine
dans des terres des particuliers, ne peut
exécuter des travaux sur les terres des
particuliers sans le consentement du pro-
priétaire de la surface, qu'en ayant re-
cours à l'expropriation. »

3 7 . L'article 268 de ladite loi, modifié
par l'article 24 du chapitre 36 des lois de
1968, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe a par
le suivant:

« a) fixer les conditions suivant les-
quelles les travaux requis doivent être
rapportés pour être valables au sens de la
section Ix; »;

b) en remplaçant les paragraphes f et g
par les suivants:

« f) déterminer la forme et la teneur
des demandes de permis de recherche de
réservoirs souterrains et de permis de
recherche de saumure, les qualités requises
de toute personne qui demande de tels
permis, les preuves de solvabilité qu'elle
doit soumettre, les sommes d'argent dont
le ministre peut exiger le dépôt entre ses
mains pour garantir l'exécution des obli-
gations du détenteur, les documents qui
doivent accompagner les demandes de
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permis et les renseignements qui peuvent
être exigés, la teneur et la durée de ces
permis, les conditions auxquelles ils peu-
vent être cédés, la rente exigible de tout
détenteur de permis, les conditions que
peuvent comprendre ces permis ainsi que
celles auxquelles ils peuvent être renou-
velés ou auxquelles on peut y renoncer,
les normes de sécurité et de salubrité qui
doivent être appliquées pour la protection
du public, les travaux et les essais que
doit effectuer le détenteur de tels permis,
les rapports qu'il doit fournir ainsi que la
forme et la teneur de ces rapports;

« g) déterminer les conditions des baux
d'exploitation suivant les articles 178 et
181, la forme et la teneur des demandes
de baux à emmagasinement et de permis
d'enfouissement ainsi que des baux d'ex-
ploitation de saumure, les renseignements
qui peuvent être exigés et les documents
qui doivent accompagner ces demandes,
la forme et la teneur des baux à emmaga-
sinement et des permis d'enfouissement
ainsi que des baux d'exploitation de
saumure, leur durée, la superficie totale
du terrain qu'ils peuvent comprendre, la
rente qui peut être exigée des détenteurs
de baux à emmagasinement, de permis
d'enfouissement et de baux d'exploitation
de saumure, les conditions que peuvent
comprendre les baux à emmagasinement,
les permis d'enfouissement et les baux
d'exploitation de saumure, les normes de
sécurité et de salubrité qui doivent être
appliquées pour la protection du public,
la désignation des terrains qui peuvent
faire l'objet de baux d'exploitation, des
baux à emmagasinement et des permis
d'enfouissement ainsi que des baux d'ex-
ploitation de saumure, les conditions aux-
quelles ces baux ou permis peuvent être
renouvelés ou auxquelles leurs détenteurs
peuvent y renoncer ou les céder ainsi que
les rapports qu'ils doivent fournir; »;

c) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe j , les mot et chiffre
« et 189U » par les mot et chiffres «, 189U
et 189W; » ;

d) en insérant, dans la huitième ligne
du paragraphe s, après le mot « emmagasi-
nement, » les mots « d'un permis de re-
cherche de saumure ou d'un bail d'exploi-
tation de saumure, » ;



e) en ajoutant, à la fin, le paragraphe
suivant:

« v) déterminer les conditions d'émis-
sion des permis de levé géophysique et des
permis d'utilisation d'instruments de géo-
physique. »

3 8 . L'article 271 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 2 7 1 . Ces permis ne sont délivrés
qu'aux sociétés ou compagnies dûment
autorisées à exercer leurs activités au
Québec. »

3 9 . L'article 276 de ladite loi est
modifié en retranchant le deuxième alinéa.

4 0 . L'article 279 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les première
et deuxième lignes du paragraphe b, les
mots « tout autre » par les mots « tous
les ».

4 1 . Le paragraphe d de l'article 1, de
la présente loi est déclaratoire.

4 2 . La présente loi entre en vigueur
le premier janvier 1971 sauf les articles 11
à 18, 20 à 23 et 32 qui entreront en vigueur
à la date fixée par proclamation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil.
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